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Chambre des Représentants. 

StANCE DU 26 NOVEMBRE 1902. 

BUDGET DHS vorns sr !IOYENS roun L'BXEHCICB 1903 ( 1). 

RAPPO&T 
FAIT, AU NOM Dé LA SECTION CENTRALE til, PAk iU. DALLE:llAGNE. 

MESSIEURS, 

En vous présentant le Budget tirs Voies et IUoyens pour !902, le Rappor­ 
teur exprimait certaines appréhensions au sujet de la situation économique 
générale qui s'annonçait défavorablement à celte époque. 

L'exercice 1901 avait inauguré une période de dépression et les budgets 
des Etats voisins, clôturant tous en déficit (1), n'étaient pas faits pour nous 
rassurer. 

(i) Budget, n° 4, I. 
(j} La Section centrale, présidée par !\I. Scuoi.txenr, président, était composée M ~IM. fü,LLE­ 

l!AGNB, DENIS, V1m11AEGEN, CoonEIIAN, liuusur, ÜE PONT111i:11E. 

(3) Le projet de Budget de la Suisse pour 1902 prévoyait : 
Aux: recettes • 
Aux dépenses. . . . . • . . . . , • 

Déficit. 

. fr. -102,240,000 • 
-108, i 20,000 • 

. fr. 5,880,000 > 

Pour les Pays-Bas, les recettes pour 1902 ont été estimées i1 • 
Les crédits votés ou sollicités montent 11 . . 

Déficit. . • 

. fl, 1154,002,245 D 

l 68,361S,4-50 22 

. fl. H-,565,tS?S 22 

Luxembourg. - Depuis 1899 jusque 
de. • . . . . . . . . . . . 

Budget de 1902 : 
Heceues . 
Dépenses • • • • • • 

1901 inclus, le Budget solde par un déficit total 
. . . fr. 2,0~7,000 • 

Déficit. 
Budget de i905 : 

Recettes • 
Dépenses . . . 

Déficit. 

• fr. 1 l,H2/k40 • 
15,fH!i,780 • 

. fr. 2,404,340 ll 

. fr. H,798,500 , 
12,166,950 • 

. fr. li68,3lf0 » 

( l'oi, lil suite de fr, nort à la page .-uicantc.) 
H 
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Cependant les résultats de cet exercice ont dépassé nos espérances. 
L'exercice { 900 a clôturé par H> millions de boni. 
Celui de 1901 par un excédent de 3,2~5,000 frimes, malgré la charge des 

f "2 millions de pensions ouvrières payés pour la première fois dans le courant 
de l'exercice. 

Le bilan présumé de t 902 se clôturera également en boni, toul en ayant 
à supporter la même charge des 12 millions de pensions ouvrières. 

Si nous passons en revue 1t, rendement des impôts ( contributions directes 
exceptées), des péages, etc., pendant les dix premiers mois de l'exercice, 
nous trouvons : 

a) Comparaison avec le produit de la période correspondante de l'année 
antérieure : 

Dix premiers mois de i 902 . . . . fr. 
Dix premiers mois de t90f . 

PLUS-VALUE pour f 902 . fr. 

b) Comparaison avec les prévisions budgétaires : 

Dix douzièmes des évaluations pour f 902 . . . fr. 
Produit à la fin d'octobre f 902 . 

566,416,406 06 
564,808,260 57 

608,U,N 69 

B0N1 à la fin d'octobre {90t . . fr. 

360,269,201 rn e) 
36~,416,406 06 (1) 

r,,{ 47,198 93 
Nous pou,,ons donc conclure, comme l'an passé, que nos évaluations budgé­ 

taires reposent sur une base solide et que nous pouvons envi:iáger avec 
confiance la crise économique qui étreint le monde financier et industriel 
depuis près de deux années cl qui ne paraît pas près de finir. 

La décade passée a été la plus brillante de nos annales financières. Nous 

Le Budget de la France voté pour l'exercice 190'2 s'élève en recettes et en dépenses : 
Recettes 
Dépenses • • 

. fr. 

Excédent de recettes. . • . fr. 
Evaluations supplémentaires de recettes votées ou proposées en cours 

d'exercice . 

5,602,'.G!S,468 • 
5,602,553,244 • 

152,224 • 

6s009,725 • 

L'excédent en fin d'exercice serait ainsi évalué à . . • . fr. 

s'il n'y avilit pas lieu de tenir compte des moins-values de recettes et des crédits 
additionnels. 

Les moins-values nu 1" novembre s'élevaient au chiffre de. 
Les crédits additionnels sollicités atteignent . 

TOTAL. 

A déduire: 
Excédent primitif et évaluations supplémentaires . 

Le déficit probable de l'exercice i902 est donc de. 

. fr. 89,351,700 • 
63,552,932 56 

. fr, -152,88.l,652 56 

6,141,949 • 

. fr. 

(1) En tenant compte du supplément de recette sur les sucres résultant de ln loi du 6 jan­ 
vier f 902. 
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espérons que celle qui a commencé avec i90i, si elle ne donne pas les 
résultats brillants des années passées, ne sera pas moins remarquable et 
qu'elle montrera la force de résistance du pays à une situation économique 
qui jusqu'à présent a écrasé les finances des Étals voisins. Elle montrera 
aussi la vitalité et l'activité' de la nation, ainsi que la bonne politique de 
son Gouvernement. 

Nous pouvons donc, comme les années précédentes, féliciter notre Ministre 
des Finances des résultats acquis et des espérances qu'ils font naître. 

Les prévisions budgétaires pour { 905 soldent par un boni de i 88,892 francs. 

Le total des dépenses ~ les dépenses ordinaires . 
comprenant l les dépenses exceptionnelles 

. fr. 492, t60,444 » 
15,993,155 )) 

est de. 
U était pour {902 de. 

. . . . fr. t>06,Hi5,~77 )) 
491,368,~24 » 

Donc augmentation totale des dépenses pour Hl03. . fr. 14,78a,0a5 )) 

L'augmentation des recettes pour f 903 détaillées dans !'Exposé général 
s'élève à. . . . . . . . . fr. i ~,m,2,4'20 )) 

Il est à remarquer que dans le total des f506 millions de dépenses géné­ 
rales prévues pour 4905 sont compris 14 millions de dépenses exception­ 
nelles soldées par Ic Budget ordinaire par suite de l'application de la réforme 
budgétaire mentionnée dans I'Exposé général et dans le rapport sur le Budget 
de f 91)2. Cette incorpora lion des dépenses exceptionnelles au Budget ordi­ 
naire, si elle grève lourdement celui-ci, a l'avantage de ne faire supporter 
par le Budget extraordinaire que le coût des travaux constituant notre 
outillage économique. 

Le tableau suivant, qui continue celui présenté dans le rapport de l'ail 
dernier, donne les bonis des six derniers exercices et le chiffre que le boni 
eût atteint en l'absence de la réforme budgétaire : 

Fo~ns 
DÉPENSES D' AllOI\T ISSEMI.N r 

EXERCICES. B01ns al(r11Jués TOTAL. 
exceptionnelles. au Budget extra- 

ordinaire, 

1898,, •..•.•.•. , 12,100,049 55 (1) 10,791,145 49 lî,245,708 17 28,157,805 21 

1899. • • • • . • • • . , 17,601,156 44 (1) 16,780,564 49 2,5115,8:28 5"/ 56,6U7,549 150 

1900. . • • • . • .••• 15,049,989 99 (1) 15,974,845 74 505 59 29,025,141 12 

1001 •.•••••..•• 3,255,208 94 (') io,828,768 16 559 36 17,084,lBO 46 

1902 .• , ••••• ; •. 695,646 96 15,783,730 15 292 80 16,479,669 01 

1903 .•••••... , , 188,892 09 15,993,155 10 - 14,182,025 19 

(') Chiffre définitif. 
(2) D'après !'Exposé général du Budget de 1905. 
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Le tableau des Budgets des divers Départements ministériels qui figurent 
dans l'Exposé général nous donne les chiffres suivants : 

Dette publique. 
Dotations . 
Justice . . . 
Affaires Étrangères 
Agriculture . 
Industrie et Travail 
Chemins de fer, Postes et Télé- 

graphes . . . 
Gendarmerie . . 
Finances el Travaux publics . • 
Non-valeurs el remboursements . 

. . fr. 
Augmentation de 
9,560,00U sur 

6,000. 
~4,000 
!'58,000 
182,00Ó 
'23(),000 

4,850,000 
928,00U 
501,000 
200,000 

U5,557,000 6.66 °/0• 
f5,2f>t,00O O.H 0/o, 

26;847,000 0.09 °/0, 
5,54'2,000 j ,75 °/0• 
f 2,693,000 f .43 °/ 0, 
16,681'>,000 -1.41 °/0• 

t6r5,1ö8,000 2.H2 "/o• 
8,593,000 J 0.80 °/0• 

5:'.i,067 ,000 0.86 °/0, 
2,276,000 8.78 °/0• 

TOTAL GÉNÉRAL DES AUG~IENTATIONS. fr. 16,521'.i,OOO 

Par contre, nous avons les diminutions suivanles : 

Intérieur et Instruction publique . fr. 
Guerre • 

Diminution 
ä-22,000 sur 51,4;'.$2,000 1.66 °/ •. 

J,019,000 - ~:'5,2~4,000 1.84 °/g, 
'fOTAL DES DlaIINUTIONS . fr. J ,~41 ,000 

L'augmentation totale, défalcation faite des diminutions, s'élève donc 
à U,l:S0,000 francs en chiffre rond. 

Dans les f 4,7~0,000 francs figurent, pour les plus gros chiffres, les dépenses 
résultant de Ja loi militaire du 21 mars 190'2, Ic Budget des Chemins de fer 
et celui de la Delle publique. 
Les augmentations de crédits proposées en vue de l'exécution de la loi 

ci-dessus, sont les suivantes : 

a) BUDGET DE u DETTE PUBLIQUE. - A l'article 54, Rémunération en 
matière de milice, augmentation de 4,831,000 francs, y compris 37!5,0U0 francs 
pour l'indemnité à pay,·., éventuellement aux volontaires de réserve. 

b) BUDGET DE LA Gu ERRE. - Les articles 2, 5, f>, i 0, i 5, 14, i 7, iO, 21 
et 22 comprennent des augmentations s'élevant 'au total à 708,H2îi francs 
résultant du remplacement des employés militaires par des employés civils. 

L'augmentation totale s'élève à !J,559,füm francs. 
Dans la séance de la Chambre des Représentants du H octobre i90t, 

1\1. le !Uinistre des Finances récapitulait comme suit les charges nouvelles 
qui devaient résulter de la loi : · 

Rémunération . . . 
Accroissement du Budget de la Guerre. 
Pensions . • . . . . . . . 

. fr. 4,650,000 , 
617,000 
f 00,000 » 

TOTAL. • . fr. ö,547,000 » 
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Le Budget du Chemin de fer figure dans les augmentations de dé­ 
penses pour une somme de 5,~80,5~6 francs sur les dépenses ordinaires, 
et pour celle de t ,~e50.000 Iranes sur fes dépenses exceptionnelles. 

L'augmentation de. 3,'280,000 francs a sa source dans l'accroissement du 
trafic; Pllf> a sa contre-partie dans l'augmentatlon des recettes. 

Les l ,:550,000 francs de dépenses exceptionnelles sont destinés à l'achat 
d'un paquebot, d'un remorqueur, etc. 

L'augmentation de la delle publique est de fr. !:Mi60,0;14 74. 
Elle comprend : 

a) Les 4,83t,OOO francs de la rémunération en matière de milice dont il 
a été parlé ci-dessus, 

b) Fr. 4,290,281 60 représentent les charges d'intérêts et d'amortissement 
de divers capitaux émis en 1901; 

c) Le reste provient d'annuités a payer du chef <lu rachat de divers 
chemins de fer el pour les chemins de fer vicinaux. 

Il e~l à remarquer que dans le Budget des Finances el des Travaux. publics, 
qui solde par une augmentation totale . de dépenses de 501, lö':2 francs, le 
crédit est augmenté de ;500,000 francs pour l'entn-tien des routes. 

On remarquera également le crédit de 500,000 francs demandé pour la 
péréquation cadastrale, dont le travail sera repris avec plus d'activité en 1905. 

Deux grandf•S réformes économiques ont marqué l'exercice f 902; ce sont : 

1 ° Lr- régime définitif des distilleries qui a été fixé par la loi du 28 juil­ 
let rno2; 
2° La Conférence de Bruxelles qui doit régler définitivement la législation 

sucrière. 

On sait que la Conférence a eu pour résultat: 

a) La suppression des bonifications directes accordées en cas d'expor­ 
tation; 

b) La suppression iles bonifications directes accordées à la production; 
c) La suppression des exemptions d'impôts totales ou partielles dont 

bénéficie une partie des produits de la fabrication; 
d) La suppression des bénéfices résultant d'excédents de rendement; 
e) La suppression des bénéfices résultant de l'exagération des drawbacks; 
/) La supprossion résultant de toute surtaxe d'un taux supérieur à celui 

fixé par l'article 3 

Elle aura pour conséquence une baisse importante sur Ic prix de consom­ 
mati on du sucre belge, par la reduction du droit de fr. l:>t.i 5 à i 5 francs par 
iOO kilogramn,es, el permettra de développer considérablement la consom­ 
mation du sucre comme matière première de divers produits alimentaires. 

5 
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Examen du Budget dans les Sections. 

QUESTIONS POSÉES AU GOUVERNE&IENT. 

L'examen du Budget a porté, dans la plupart des Sections, sur certains points 
spéciaux qui ont fait l'objet d'une discussion approfondie dans la· Section 
centrale et ont provoqué de sa part les questions suivantes au Gouvernement. 

f•0 QUESTION •. 

La Section centrale demande l'état d'avan­ 
cement, avec données b l'appui, de la mise 
à exécution <le la loi <lu 28 juillet 1902 sur 
les distilleries agricoles. 

2• QUESTION. 

Pourquoi Ic Gouvernement n'accepte­ 
t-il pas le dénaturant allemanddont l'effica­ 
eité Il été affirmée par une lettre du Ministre 
des Finances allemand? 

RÉPO~SE. 

Sur 239 distillateurs agricoles se trouvant 
dans les conditions prévues par ln loi du 
28 juillet rno2, 214 ont déclaré CCSSt'r leur 
profession, 

De ces 214 distillateurs, 1G ont demandé 
que l'indemnité leur revenant soit déter­ 
minée par voie d'expertise, conformément 
au 4• alinéa de l'article 2 de la loi; 198 ont 
réclamé l'npplication du barème fixé par 
l'arrêté royal du 28 juillet f 902. 

Vingt-cinq distillateurs seulement joui­ 
ront, à titre personnel, de la réduction 
d'impö; accordèe aux distilleries agricoles 
par la loi précitée. 

RÉPONSE. 

Malgré l'efficacité relative de certains 
dénaturants, la mise en vente de l'alcool 
rendu impropre ô la boisson, sans contrôle 
ultérieur de son emploi, n'est pas exempte 
de danger au double point de vue ~c la 
fraude et de l'hygiène. 

La fraude est moins à craindre en Alle­ 
magne, où le taux des droits sur l'alcool 
atteint à peine la moitié du droit existant en 
Belgique. D'autre part, le pétrole, libre de 
droits dans notre pays, est fortement imposé 
en Allemagne. 

Au surplus, le Gouvernement use dans 
une très large mesure des -pouvoirs que lui 
confère l'article i 3 de la loi du 1 IS avril 1896, 
lequel permet d'accorder décharge Je l'ac­ 
cise, moyennant dénaturation préalable, pour 
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les alcools destinés à des usages industriels. 
C'est ce qui ressort du tableau suivant : 

Quantités d'alcool dénaturé 
employées 11 des usages industriels avec décharge 

totale ou partielle de l'accise depuis !897. 

UC'$COllll'fl. 

1807 • • • 10,801 

1898 • • • 11,0ö3 

1890 . 10,896 

{ 900 . IIS,047 

1001 . • 21,:J67 

tsos {JO mois). 27,707 

5• QUESTION. 1 RÊPONSE. 

Le Gouwrncment cornpte-t-il proposer 
des modifleations au rrgimc légal régissant 
les exploitations minières! 

4• QUESTION. 

N'y a-t-il pas des raisons d'équité très 
sérieuses pour que l'amende, en cas d'er­ 
reur commise de bonne foi dans les décla­ 
rations de successions, soit entièrement 
remise? 

La question n'intéresse le Budget des 
\' oies et ~Joyens que pour autant qu'elle 
s'applique à la redevance sur les mines, 
établie par la loi du 21 avril 1810. 

Ce point d'ordre fiscal sera examiné en 
mèmc temps que les modifications qu'il 
pourrait être jugé opportun d'introduire 
dans la législation en ce qui concerne l'octroi 
des concessions. 

REPONSE. 

Ln matière ne corn porte évidemment pas 
de règle absolue : elle appartient par essence 
au domaine de l'appréciation. 

En fait, il arrive très fréquemment que 
l'on accorde remise intégrale de l'amende 
quand ln bonne foi ne laisse aucun doute. 

Mais il arrive aussi que l'Administration 
maintient une fraction, d'ailleurs minime, 
de la pénalité, si les contrevenants, même 
de bonne foi, peuvent être taxés de négli­ 
gence : celle-ci a le plus souvent pour con­ 
séquence de porter préjudice au Trésor 
public à raison du paiement tardif des droits 
exigibles. 
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~• QUESTION. 

La remise au receveur de l'enregistre­ 
ment de la perception des droits de trans­ 
cription ne va-t-elle pas occasionner une 
diminution d'appointements pour les conser­ 
vateurs des hypothèques et amener ceux-ci 
à réclamer une indemnité, d'où une charge 
nouvelle pour le Trésor public? 

6° QUESTION. 

Sur quelles bases statistiques le Gouver­ 
nement s'est-il fondé pour l'évaluation des 
charges des pensions de vieillesse, pour 
l'exercice 1903 : 

1 ° A l'égard des allocations de (31'.î francs; 
2• A l'égard ries primes d'encourage­ 

ment accordées aux personnes assurées à ln 
Caisse générale de retraite; 

5° A l'égard de la subvention de 2 francs 
par membre allouée aux sociétés mutua­ 
listes ayant pour objet l'alliliation de leurs 
membres à ladite Caisse'? 

7• QUESTION. 

a) L'Etat a-t-il des prévisions sur la con­ 
sommation probable sous le nouveau régime 
des sucres o/ 

b) Quelles som ces prévisions'? 
c) Quelles en seront les conséquences 

pour les finances Je l'État o/ 

RltPONSE. 

li est vraisemblable que la mesure se 
traduira, pour certains conservateurs des 
hypothèques, en une diminution d'appoin­ 
ternents, et il pourra en résulter, pour le 
Trésor public, une augmentation de frais 
de perception. 

Mais le Gouvernement a pensé que la 
perspective de cette charge fort minime et, 
d'ailleurs, toute temporaire, - puisqu'ilne 
saurait être question d'indemniser les titu­ 
laires qui entreront en fonctions par la 
suite, - ne devait point empêcher l'accom­ 
plissement d'une réforme hautement désira­ 
ble à tous égards. 

R~~PONSE. 

La question ne concerne pas le Budget 
des Voies et Moyens : elle a rapport à des 
crédits inscrits au Budget du Ministère de 
l'industrie et du Travail. 

On se borne à rappeler ici que la loi du 
10 mai 1900 a institué un fonds spécial des 
dotations allouées par l'État pour la consti­ 
tution de pensions de vieillesse. « Ce fonds, 
• dit l'article 11, est alimenté: 

» 1 ° Par une allocation annuelle de 
» 12 millions de francs inscrite au Budget 
• ordinaire de l'Etat; 

• 2° En cas d'insuffisance, et à charge 
» de remboursement, par des ressources 
» exceptionnelles qui seront éventuelle- 
1> ment sollicitées de la Législature. • 

RÉPONSE. 

Les prévisions du Gouvernement en ce 
qui concerne l'application du nouveau 
régime des sucres s'indiquent par l'inscrip­ 
tion au Budget des Voies et Moyens pour 
1903 d'une recette probable de 9,000,000 
de francs, égale r. celle de 1902. A raison 
de 115 francs par 100 kilogrammes, cette 
recette correspond à une consommation 
de 60 millions de kilogrammes de sucre 
raffiné, non compris les sucres exemptés des 
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droits à raison de leur emploi dans la fabri­ 
cation des confitures, gelées, etc. Il paraît 
certain qu" la réduction du droit de fr. Bi. HS 
à 15 francs par 100 kilogrammes, qui aura 
pour effet de ramener de 50 à 9 millions la 
charge supportée par l'ensemble des con­ 
sommateurs, développera considérablement 
l'usage du sucre, mais il n'est pas possible 
d'évaluer dès à présent l'accroissement de 
la consommation, lequel ne se produira que 
suecessi vcment. 

En dehors de ces questions importantes, la Seclion centrale, se faisant 
l'écho des sections ordinaires, croit devoir attirer l'attention du Gouverne­ 
ment et de la Chambre sur quelques points intéressants. 

Pour ce qui concerne les projets de lui relatifs à la fabrication, la vente et 
les débits d'alcools, la Section centrale émet le vœu <Joe tous les projets de 
loi relatifs à ces objets soient renvoyés à la commission instituée dans ce 
but et fassent l'objet d'un débat complet et d'un prompt rapport. 

Dans l'une des sections, un membre a exprimé certains doutes sur l'inter­ 
prélation à donner à l'article ö de la Note préliminaire ( marchandises en 
transit détruites par suite de force majeure),au sujet de ce qu'on doit entendre 
par la surveillance douanière. 

Cc doute disparaît à la lecture attentive de l'article. En effet, il est dil 
formellement : « que le transit n'est censé consommé que lorsque les mar­ 
» chandises sont arrivées en territoire étranger ou qu'elles ont dépassé le 
11 rayon maritime de la douane 1>. 

D'après cela, la surveillance douanière dure jusqu'à l'arrivée des marchan­ 
dises à la frontière et ne cesse pas à la mise à quai ou à l'embarquement. 

L'application de l'imposition sur les émoluments des administrateurs et 
commissaires de sociétés votée l'an dernier, a donné lieu à des réclamations 
au sujet du mode de perception. 

Il serait de l'intérêt de l'État comme des patentés, que cette imposition 
fût perçu<' d'une façon uniforme aux sièges sociaux des établissements, tant 
au profit de l'Etat que des provinces el des communes. 

Le système le plus simple et le plus pratique serait de recouvrer directe­ 
ment à charge des sociétés la part d'impôt due par les administrateurs et 
commissaires, la société sr chargeant de déduire ces sommes de leurs tantièmes 
fixés par les bilans, les statuts ou les décisions des assemblées générales. 

Ce système réduirait considérablement le travail des receveurs, rendrait 
le controle facile, éviterait les erreurs et les omissions, et supprimerait les 
insolvabilités éventuelles. 

Depuis plusieurs années, les rapporteurs du Budget, au nom de la Section 
centrale, réclament l'assimilation des sociétés étrangères opérant en Belgique 
aux sociétés belges, quant à l'imposition sur les bénéfices. 

Il est bon de rappeler que nos sociétés belges qui opèrent à l'étranger sont 
lourdement imposées par celui-ci, tandis que les sociétés étrangères opérant 
en Belgique ne paient que des impositions relativement insignifiantes. 
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Il y a cependant là, pour nos finances. une source de revenus qui n'est pas 
négligeable el pour nos nationaux une injustice à réparer. 
Le Rapporteur a appris avec satisfaction de 31. le Ministre des Finances 

que l'élaboration de cc projet est en bonne voie d'achèvement. 

Douanes. - La Section centrale croit devoir, comme l'an passé, attirer 
l'attention du Gouvernement sur le renouvellement des traités de commerce 
et sur les pétitions de divers industriels relatives au régïme douanier appli­ 
cable à certaines matières premières employées dans leurs industries: notam­ 
ment la pétition des lamineurs de plomb, celle des consommateurs de hou­ 
blon celle demandant l'abolition du régime de faveur appliqué aux verges 
d'acier el d'autres relatives aux produits agricoles et industriels. 

Vote des Sections et de la Section centrale. 

{re SECTION. - L'ensemble du Budget est voté par {0 voix conlrc !'.$ abstentions. 

!0 SECTION. - L'ensemble du Budget est voté pnr 5 voix aflirmativcs contre 
5 voix négatives cl 1 abstention. 

3e Secnoa, - L'ensemble du Budget est voté part 5 voix contre ö abstentions. 
4e SECTION. - L'ensemble du Budget est volé par 9 voix allirmatives contre 

t voix négative et f abstention. 
fie SECTION. - L'ensemble du Uudget est voté par 13 voix affirmatives contre 

-t voix négative et i abstention. 

6a 811:cTION. - L'ensemble du Budget est volé à l'unanimité. 

A la Section centrale, le rapport est approuvé par 6 voix contre t, de 
même que l'ensemble du Budget. En conséquence, la Section centrale pro­ 
pose à la Chambre l'adoption du Budget des Voies et Moyens proposé 
pour t903. 

Le Rapporteur, 

J. DALLE.MAGNE. 
Le Président, 

F. SCHOLLAERT. 
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NOTE DE MINORITÉ. 

La réponse à la fie question soulève elle-même un grave problème, celui de 
l'étendue du contrôle qui, dans l'examen du Budget des Voies et Moyens, 
appartient à la Chambre. L'évaluation du Bud~cl des recettes ordinaires de 
l'Etat pour un exercice puise toute sa significalion cl toute sa portée Jans ses 
rapports avec l'évaluation des dépenses pom· le même exercice. 

C'est celle uni lé qm· la loi de comptabilité de l'État du HS mai f 846 
exprime dans son article 1 cr_ en disant que les recettes "t les dépenses 
pu hliques, à effectuer pour Ic service de chaque exercice, sont autorisées par 
les lois actuelles de finances, et forment le· Bud~ct général de l'Élal. El c'est 
pour ullirrncr celle unité el celte indivisibilité, qun Ic Ministre des Finances 
présente à la Lrgislature les treize projets de Ici <·rui, par leur réunion, 
forment le Budget général des recettes et des dépenses du Hoyaume. 

L'équilibre budgétaire n'est réel <JUl' s'il est donné par l'équation des 
. dépenses et des recettes rationnellement prévues au moment du dépôt des 
projels; il peut être rendu fictif soit par une evalualion erronée des 
dépenses, soit par 111Je évaluation erronée dt?S recettes; d c'est précisément 
parce que l'équilibre s'établit entre deux grandeurs variables et susceptibles 
de varier, sous l'empire de l'erreur el 111è111e de la dissimulation, que les deux. 
aspects du problème appartiennent, dans une mesure suffisante pour un con­ 
trôle efficace, à cet examen; el il n.e paraît évident que, dans la discussion du 
Budget des Voies el Moyens, les prévisions des dépensr.s, en tant que pré­ 
visions, appartiennent au coiurôle de la Clunnbre autant que les préoision« de 
recettes. Si les prévisions de recettes étaient seules les objt>ls des appré­ 
ciatiuns, el les prévisions de dépenses renvoyées à 1111 débat ultérieur, après 
la votation du Budgf'l des Voies et Moyens. on pourrait n'accomplir qu'un 
contrôle illusoire, et entreu-nir une fausse -.,•curilé, en exerçant parfois même 
urn· funeste complaisance el en livrant la constitution du Budget général 
à peu près exclusivement el entièrement au Gouvernement même. 

l< En réalité, dit un auteur, les crédits additionnels out souvent une 
origine moins lé~ilimt·. Le- services dont il :-.'agit~ les dépenses qu'il convient 
de faire sont parfois connus lors <le la préparation du Budget, mais afin de 
réduire fictivement les· dépenses, d'équilibrer le Budget sur le papier, on 
abaisse certains crédits, crux-là de préférence qui sont seulement évaluatifs, 
puis, en cours d'exercice, 011 vole des crédits supplémentaires pour le fonc­ 
tionnement de services indispensables (1). 1> 

(1) Tuéouone ne LA CnAUHE. L'accroissement des llvdgers tl' F:lal au XJX• siècle, 1900, p. 94 
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L'objet de la question proposée au Gouvernement ne fait en rien excep­ 
tion à ce que je considère comme l'exercice d'un contrôle légitime. 

Les prévisions des dépenses sont fondées sur l'application d'une loi et les 
résultats observahles que cette application a produits. 
Cest dans ces limites que les prévisions du Budget du Travail appar­ 

tiennent à l'examen du Budget des Voies et Moyens. Le Gouvernement tout 
entier a pom mission d'assurer l'exécution des lois; celte même mission 
incombe à la législature, et ce devoir commun implique le contrôle des pré­ 
visions budgétaires. qui ne sont que des inductions fondées sur l'application 
normale de la loi. 

Assurément, la loi du f O mai t900 a prévu la constitution d'un fonds 
spécial, mais elle a prévu aussi des ressources exceptionnelles s'ajoutant au 
moins temporairement à ce fonds qui, lui-même, est susceptible d'être ulté­ 
rieurement augmenté. Le Budget du Travail, dans sou article 25, porte 
comme allocation au fonds spécial des dotations, pour la constitution des 
pensions de vieillesse, l'intégralité même de la somme prévue par la loi, 
i 2 millions de francs. 

Des besoins supérieurs commandent évidemment, dans les limites de 
l'application de la loi, de porter des sommes supérieures aux prévisions 
du même Budget, sauf à opérer, éventuellement, des virements au profit 
du fonds même. C'est ce qui résulte formellement de l' Exposé des 
motifs. 

<« La somme de { 2 millions n'est, dit l'Exposé des motifs, on Ic comprendra, 
qu'une moyenne approximative : la dépense pourra s'écarter sensiblement 
de ce chiffre, soit en deçà, soit au delà, Les facteurs qui la déterminent sont, 
en effet, incertains et variables. C'est ainsi que la charge qu'entraînera le 
service des allocations aux ouvriers ou anciens ouvriers âgés de plus de 
65 ans ira, après une certaine période, en décroissant continuellement; 
d'autre part, les primes à allouer, dans les premiers temps, aux. intéressés 
ayant atteint l'âge de 40 ans au moment de la mise en vigueur de la loi, et 
parlant, obligés de s'imposer des versements assez élevés, prendront terme 
au fur el à mesure de l'ascension de ces afliliés à la pension. De là une 
réduction progressi- e des charges. Par contre. à r?esure que l'œuvrc de pro­ 
pagande produira ses fruits, les subventions de l'Etat en faveur de ceux qui, 
de plus en plus nombreux, s'affilieront dans les conditions normales croi' root 
en importance 

» Dans quelle mesure l'extinction graduelle d-s Jeux premiers facteurs 
viendra-t-elle contrebalancer Ic surcroît de dépt)nse qu'entraînera la pro­ 
gression du troisième? Rien ne permet de l'établir. 11 est probable que, 
durant une certaine période, l'allocation de l '2 millions ne sera point 
absorbée dans l'année et que, pendant une autre période, elle ne suffira pas 
aux besoins. Après quoi, l'équilibre a peu près stable s'établira. 

1> Désireux de se conformer aux pi-incipes d'une bonne gestion des Iiuances 
publiques, Ic Gouvernement s'est préoccupé de rt>gulariser la charge qui 
pèsera sur le budget de chaque exercice. fi sullirait, a cet effet, de trouver 
une combinaison soustrayant la contribution annuelle ch• l'lttat au régime 
habituel des crédits budgétaires. La création d'un fonds spécial permanent 
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des pensions de vieillesse, dont le rôle est nettement circonscrit par la loi, 
répond à ce desideratum. 

« L'allocation annuelle <le J 2 millions sera versée in globo à la Caisse des 
dépôts et consignations, à laquelle il a semblé tout indiqué de rattacher ce 
fonds et qui l'administrera d'après les mêmes règles que les autres fonds 
spéciaux dont la gestion lui est confiée, c'est-à-dire qu'elle pourvoira aux 
dépenses en vue desquelles le fonds est institué et demeurera garpienne des 
excédents disponibles. Ces reliquats accumulés trouveront leur emploi dans 
les années où la dépense viendrait à dépasser t 2 millions; si l'insuffisance 
était supérieure à l'avoir du fonds spécial, il y serait potn-vu au moyen de 
ressources exceptionnelles, dont le montant serait versé au dit fonds à 
charge de revirement à due concurrence au profit du Trésor dès que la situa­ 
tion le permettrait. 

« Il va de soi que, si la somme de t 2 millions était reconnue décidément 
trop faible pour faire face aux charges à résulter de la loi, le Gouvernement 
aurait à proposer l'augmentation définitive du crédit annuel. " 

li s'agit précisément aujourd'hui de la nécessité de créer ces ressources 
exceptionnelles qui doivent évidemment figurer au budget à peine d'inexécu­ 
tion même de la loi de f 900. 

La seule question, me paraît-il, qui soit à résoudre ici, est de savoir si les 
prévisions légitimes, basées sur la loi, commandaient en vue d'un équilibre 
normal et sérieux, au moment même du dépôt Jes Budgets, d'élever la pat li­ 
cipation de l'État aux pensions de vieillesse, au delà des sommes prévues pal' 
le Département de l'industrie et du Travail, c'est-à-dire au delà de t 2 mil­ 
lions ~80,000 francs. li est impossible de soutenir le contraire, dans l'etat , 
actuel de la question, et je dois exprimer le regret que le Gouvernement n'ait 
pas jugé a propos de répondre. 

En effet, considérons rapidement les trois objets principaux de la partici­ 
pation de l'Etat. 
t0 Pour l'exercice 1901, le nombre des allocations de 65 francs accor­ 

dées s'est élevé à 178,0001 ce qui représente une charge financière 
de . . . fr. f 1,f>70,000 » 

2" Les primes liquidées au profit des ani liés en i901 par 
l'intermédiaire des mutualités a éte de. 

Des afliliés directs. 
t ,088,967 n 

2,826 )) 

fr 
3° Les allocations de~ francs par mutualiste aux sociétés 

mutualistes de. . . • . . 

t,09f ,795 n 

4!0,544 )) 

Nous obtenons ainsi, en 190{, un total général de . . fr. f 5,072, t 37 » 

c'est-à-dire un chiffre déjà supérieur de 49:2,157 francs et qui absorberait et 
au delà le boni du Budget des Voies et Moyens. 

L'exercice de f903 peut-il présenter une diminution quelconque de ces 
divers postes? Il ne peut qu'en présenter l'augmentation. 

f O Les allocations aux vieillards seront réduites par le décès de certains 
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bénéficiaires el par l'élimination de certains autres, tels que les hospitalisés, 
mais le nombre lofai sera accru de tous ceux qui ont atteint l'âge légal, et de 
Lïe.n d'autres qui n'ont pas bénéficié de la première répartition. Quiconque 
connait ta situation portera à f O · /o au moins l'augmentation. du chiffre 
de «901, ce qui donne -19~,SUO bénéficiaires au moins, et, comme allo­ 
cation au fonds spécial, et ressources exceptionnelles prévues dès aujour­ 
d'hui. • . . . • . . • . . . . . . fr. i 2,727,000 • 

2° Le nombre des affiliations s'est, d'après le rapport de 
la Caisse d'épargne, accru de 155,606 en i90t. Portez le 
versement de l'affilié à 6 francs en moyenne el vous allein­ 
drez 480,98{ francs de participation d'Etat , ajoutée à 
t~09f ,793 francs, cette somme donne un total de !,t>7'2,774 
francs. Supposez que sous le régime de la liberté subsidiée, 
et avec son instabilité, 40¼ des premiers souscripteurs aient 
cessé leurs versements, il reste, même dans cette hypothèse 
invraisemblable, à porter au Budget de l'.8tat . . . fr. 

5° De i 900 à f 90t, les mutualités de retraite se sont 
élevées de 3,604 à 4,468, de près de un tiers, el nous main­ 
tenons le chiffre d'allocation de t 90t . . . . . fr. 
el ajoutez les frais de f 80,000 francs . . . . . . . fr. 

i, t 56,000 )) 

410,000 J) 

{80,000 1) 

le total ainsi réduit . . . . fr. t4,4!.S5,000 » 

représente les prévisions légitimes nécessaires calculées au minimum et qui 
sëront vraisemblablement el de beaucoup dépassées dans la réalité, telles 
qu'elles dérivent <le la loi de HJOO. 

L'excédent budgétaire prévu étant de fr.188,IS9::l.09, il restet,426,410 francs, 
Je déficit est de j ,684, j 08 francs au moins. Nous devons donc triompher 
modestement, en comparant notre Budget à celui des autres ~tats. Les mêmes 
problèmes pèsent sur tous, surtout à l'avènement de la phase démocratique 
de leur évolution : celui de la justice dans la répartition de l'impôt, celui de 
l'élasticité nécessaire du système des impôts. La seule solution de la question 
des pensions de vieillesse commande une refonte méthodique du système 
qu'il faut résolumeut aborder, <levant laquelle il est devenu impossible de 
reculer, à peine des plus grands périls el d'une véritable déchéance morale. 

H. DENIS. 


